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Brochure n° 3102

Convention collective nationale

IDCC : 1747. – ACTIVITÉS INDUSTRIELLES
DE BOULANGERIE ET PÂTISSERIE

AVENANT N° 16 DU 31 JANVIER 2014
relatif à la prévoyance

NOR : ASET1451166M

IDCC : 1747

Entre :

La FEBPF ;

Le GITE,

D’une part, et

La FGTA FO ;

La CSFV CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet de l’avenant

Les parties conviennent de substituer aux articles suivants de la convention collective des activités 
industrielles de boulangerie-pâtisserie les articles ci-après :

« Article 120.1.5

Salaire de référence

Le salaire annuel de référence servant de base au calcul du capital décès et de la rente éducation est 
le salaire brut complet, primes et indemnités comprises, ayant donné lieu à versement de cotisations 
sociales, éventuellement rétabli pro rata temporis en cas d’embauche ou de maladie au cours de la 
période de référence, des 12 mois civils précédant le décès.

Le salaire annuel de référence servant de base au calcul des prestations, autres que le capital décès 
et la rente éducation, est le salaire brut de base, éventuellement rétabli pro rata temporis en cas 
d’embauche ou de maladie au cours de la période de référence, des 12 mois civils précédant l’arrêt 
de travail ou l’invalidité absolue et définitive, et auquel s’ajoutent les heures supplémentaires ainsi 
que toute majoration horaire d’origine légale ou conventionnelle. »

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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« Article 121.1.6

Salaire de référence

Le salaire annuel de référence servant de base au calcul du capital décès, de la rente éducation et 
de la rente de conjoint est le salaire brut complet, primes et indemnités comprises, ayant donné lieu 
à versement de cotisations sociales, éventuellement rétabli pro rata temporis en cas d’embauche ou 
de maladie au cours de la période de référence, des 12 mois civils précédant le décès.

Le salaire annuel de référence servant de base au calcul des prestations, autres que le capital décès, 
la rente éducation et la rente de conjoint, est le salaire brut de base, éventuellement rétabli pro rata 
temporis en cas d’embauche ou de maladie au cours de la période de référence, des 12 mois civils 
précédant l’arrêt de travail ou l’invalidité absolue et définitive, et auquel s’ajoutent les heures sup-
plémentaires ainsi que toute majoration horaire d’origine légale ou conventionnelle. »

Article 2

Durée

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée, sauf dénonciation dans les conditions 
prévues à l’article 4 ci-après.

Article 3

Révision

Chaque syndicat signataire ou adhérent peut demander la révision de tout ou partie du présent 
avenant selon les modalités suivantes :

– toute demande de révision doit être adressée par lettre recommandée avec avis de réception à 
chacun des autres signataires ou adhérents et comporter, outre l’indication des dispositions dont 
la révision est demandée, des propositions de remplacement ;

– le plus rapidement possible, et au plus tard dans un délai de 3 mois suivant la réception de cette 
lettre, les parties devront ouvrir une négociation en vue de la rédaction d’un nouvel accord.

Article 4

Dénonciation

Le présent avenant pourra être dénoncé conformément aux articles L. 2261-9 et suivants du code 
du travail par l’un ou l’autre des signataires ou adhérents.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des autres 
signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du ministère du 
travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Lorsque l’avenant a été dénoncé par la totalité des signataires, ou adhérents, employeurs ou la 
totalité des signataires, ou adhérents, salariés, la dénonciation entraîne l’obligation pour tous les 
signataires ou adhérents de se réunir, au plus tard dans un délai de 3 mois suivant la réception de 
la lettre de dénonciation, en vue d’engager des négociations conformément aux dispositions de 
l’article L. 2261-10 du code du travail.

Durant les négociations, l’avenant reste applicable sans aucun changement.

Si un nouvel accord est signé dans le délai de 12 mois suivant l’expiration du préavis, les disposi-
tions du nouvel accord se substitueront intégralement à l’avenant dénoncé.

A défaut d’accord dans ce délai de 12 mois, l’avenant ainsi dénoncé reste applicable sans change-
ment pendant ce délai.

Passé ce délai de 12 mois, le texte de l’avenant cesse de produire ses effets, sous réserve de l’appli-
cation des dispositions de l’article L. 2261-13 du code du travail.
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Article 5

Entrée en vigueur et application effective de l’avenant

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il prendra effet à compter du 1er janvier 2014.

Article 6

Dépôt et publicité

Le présent avenant est établi en un nombre suffisant pour remise à chaque organisation patronale 
et syndicale concernée et permettre l’accomplissement des formalités légales de dépôt et de publi-
cité.

Il sera notifié par la délégation patronale à l’ensemble des organisations syndicales représentatives, 
à l’issue de la séance de signature, par remise d’un exemplaire de l’avenant signé contre récépissé s’il 
a été signé en séance, à défaut par lettre recommandée avec avis de réception.

Il sera déposé par la délégation patronale en deux exemplaires, dont une version sur support 
papier signée des parties et une version sur support électronique, auprès des services centraux du 
ministre chargé du travail.

La délégation patronale remettra également un exemplaire du présent avenant au greffe du conseil 
de prud’hommes de Paris.

Son extension sera demandée à l’initiative de la délégation patronale auprès du ministre chargé 
du travail.

Fait à Paris, le 31 janvier 2014.

(Suivent les signatures.)
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